
Moldavie: Les hÃ©sitations du projet de loi anti-discrimination

Description

Le projet dâ??une loi anti-discrimination imposÃ©e par Bruxelles dans la perspective du 
rapprochement entre la Moldavie et l’Union europÃ©enne a soulevÃ© un dÃ©bat sur la place 
des minoritÃ©s au sein de la sociÃ©tÃ© moldave et dÃ©clenchÃ© une polÃ©mique, axÃ©e 
principalement sur la question de l’homosexualitÃ© dans le pays.

Manifestation anti-gay Ã  Chisinau (2008). Les slogans sont les suivants: Â«Non Ã  lâ??immoralitÃ©, oui Ã  la familleÂ», Â«ProtÃ©gez les familles sainesÂ», Â«Ne faites pas une vertu dâ??un pÃ©chÃ©Â», Â«Maman (femme) + Papa (homme)Â»Image not found or type unknownÂ«Â MoldovaÂ : pays homophobeÂ», titrait une chaÃ®ne de
tÃ©lÃ©vision moldave le 17 mai dernier, journÃ©e mondiale de
lutte contre l’homophobie, en commentant les rÃ©sultats du classement annuel effectuÃ© par ILGA[1]
visant la situation lÃ©gale des minoritÃ©s sexuelles en EuropeÂ : la Moldavie en occupe l’avant-
derniÃ¨re position, Ã  Ã©galitÃ© avec le Belarus et juste devant lâ??Ukraine.

Ce classement fait Ã©cho Ã  un dÃ©bat omniprÃ©sent dans l’actualitÃ© moldave depuis le dÃ©but de
l’annÃ©e 2011Â : le 18 fÃ©vrier, un projet de loi anti-discrimination a Ã©tÃ© approuvÃ© par le
gouvernement puis envoyÃ© au Parlement mais, face Ã  la polÃ©mique soulevÃ©e au sein de la
sociÃ©tÃ© et de la classe politique, celui-ci a finalement Ã©tÃ© abandonnÃ©.

Si diverses associations se sont rassemblÃ©es pour dÃ©montrer que la Moldavie avait Ã  tous
Ã©gards besoin de cette loi (les catÃ©gories les plus discriminÃ©es du pays sont les enfants, les
personnes Ã¢gÃ©es, les Roms et les sÃ©ropositifs)[2], c’est nÃ©anmoins la question de l’orientation
sexuelle qui est restÃ©e au centre des dÃ©bats. Alors que l’homosexualitÃ© a Ã©tÃ©
dÃ©pÃ©nalisÃ©e en 1995 avec l’abrogation de lâ??article 106 du Code pÃ©nal soviÃ©tique, qui la
dÃ©finissait alors comme une relation Â«Â non-naturelleÂ Â», le lÃ©gislateur moldave s’est rarement
penchÃ© sur cette question au cours des quinze derniÃ¨res annÃ©es, sauf quand il ne disposait
d’aucune alternative.

LÃ©gÃ¨res Â«Â dissensionsÂ Â»

Tel qu’il fut initialement proposÃ©, le projet de loi prÃ©voyait Â«Â la prÃ©vention et la lutte contre la 
discrimination, lâ??assurance de lâ??Ã©galitÃ© de chances ou de traitement de toutes les personnes 
(â?¦) sans distinction de race, de couleur, de nationalitÃ©, dâ??origine ethnique, de langue, de religion 
ou de conviction religieuse, de sexe, dâ??Ã¢ge, dâ??Ã©tat de santÃ©, de handicap, dâ??orientation 
sexuelle, dâ??opinion, dâ??appartenance politique, de possession, dâ??origine sociale, comme sur la 
base de tout autre critÃ¨re similaireÂ Â».

AprÃ¨s dâ??Ã¢pres discussions sur la place publique, le ministre moldave de la Justice, Alexandru
Tanase, a retirÃ© le projet de loi, motivant cette action par les Â«Â dissensionsÂ Â» quâ??il avait
crÃ©Ã©es dans la sociÃ©tÃ©, apparues principalement autour de la question de lâ??Â«Â orientation
sexuelleÂ Â». Le terme de Â«Â dissensionsÂ Â» semble pourtant bien faibleÂ : en effet, malgrÃ©
l’action de GenderDoc-M[3] et le lobbying constant que lâ??association exerce depuis plusieurs
annÃ©es pour aboutir Ã  une telle mesure, et en dÃ©pit de la mobilisation de mouvements tels que
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Hyde Park[4], les rÃ©actions observÃ©es lors de lâ??examen du projet de loi au Parlement ont Ã©tÃ©
particuliÃ¨rement violentes.

Dans un premier temps, plusieursÂ leadersÂ politiques, communistes comme libÃ©raux, ont
dÃ©clarÃ© quâ??ils nâ??approuveraient pas la loi car une famille fondÃ©e conjointement par un
pÃ¨re et une mÃ¨re reprÃ©sente une valeur chrÃ©tienne millÃ©naire essentielle au dÃ©veloppement
de la sociÃ©tÃ©.

De maniÃ¨re plus radicale, l’Ã©ditorialiste Petru Bogatu[5] estime sur son blog qu’au-delÃ  du fait que
la Constitution moldave reconnaÃ®t dÃ©jÃ  le droit Ã  tous les citoyens d’Ãªtre lÃ©galement Ã©gaux,
cette nouvelle loi confÃ©rerait aux homosexuels un statut de normalitÃ© Â«Â inacceptable du point de
vue moralÂ Â». En effet, selon lui, Â«Â Les homosexuels doivent Ãªtre traitÃ©s comme des aveugles 
de naissance. Comme des personnes qui sont sorties du ventre de leur mÃ¨re non avec 5 mais avec 8 
orteils Ã  un piedÂ Â». Il considÃ¨re en outre que si Â«Â le dÃ©ficit de morale produit toujours la 
dÃ©cadenceÂ Â», la dÃ©mocratie moldave nâ??a pas besoin dâ??une maladie de jeunesse qui
confond Â«Â la libertÃ© et le libertinageÂ Â». ParallÃ¨lement, les dÃ©clarations Ã©manant des
associations religieuses orthodoxes, qui sont peu Ã  peu devenues les protectrices les plus bruyantes
des Â«Â vraiesÂ Â» valeurs du pays, sont tout aussi fortes:Â Pro FamiliaÂ etÂ Moldova Crestina
Â jugent ainsi cette loi immorale car elle encouragerait notamment la pÃ©dophilie[6].

Une mobilisation religieuse bruyante

De telles rÃ©actions ne sont pas exceptionnelles en Moldavie et, si les associations chrÃ©tiennes
fondamentalistes restent minoritaires, elles exercent nÃ©anmoins un pouvoir de mobilisation non
nÃ©gligeable. On avait dÃ©jÃ  pu l’observer en mai 2008 quand laÂ Gay PrideÂ moldave, pourtant
autorisÃ©e par la Mairie de ChiÅ?inÄ?u, avait Ã©tÃ© annulÃ©e avant mÃªme de commencer, suite Ã 
l’intervention musclÃ©e d’activistes orthodoxes qui avaient bloquÃ© le bus des organisateurs et
profÃ©rÃ© des menaces Ã  leur Ã©gard sous le regard passif de la police â?? censÃ©e protÃ©ger les
manifestants.

Dans la veine tracÃ©e par le mÃ©decin amÃ©ricain Paul Cameron qui, Ã  l’invitation d’institutions
chrÃ©tiennes orthodoxes avait, en octobre 2008, gratifiÃ© nombre d’universitÃ©s, agences de presse
et autres mÃ©dias moldaves d’interventions aux titres Ã©vocateurs tels que Â«Â L’homosexualitÃ©
â?? un pÃ©chÃ© Ã  l’Ã©gard de Dieu et de l’HommeÂ Â», Â«Â ConsÃ©quences mÃ©dicales et
sociales de l’homosexualitÃ©Â Â», Â«Â L’homosexualitÃ© est une menace pour la Moldavie et non
une question de droits civiquesÂ Â», le pasteur et juriste amÃ©ricain Scott Lively a jouÃ© un rÃ´le
dans la contestation actuelle. Lui qui avait, notamment, donnÃ© une confÃ©rence en Ouganda,
prÃ©lude Ã  lâ??adoption dâ??une loi par ce pays condamnant lâ??homosexualitÃ© Ã  la peine de
mort en 2009, a Ã©tÃ© invitÃ©, en mars dernier, Ã  faire part aux Moldaves de sa position sur ce
projet de loiÂ : Â«Â Si on accepte une loi anti-discrimination, on met en fait le pouvoir lÃ©gal dans les 
mains des activistes gays et on fait accepter aux gens les criminels homosexuelsÂ Â»[7].

La communautÃ© LGBT n’est toutefois pas l’unique cible de l’Eglise orthodoxe et des
fondamentalistes. Un autre exemple rÃ©cent montre le poids de la mobilisation religieuse dans le
pays: l’inscription officielle, en mars 2011, dâ??une organisation islamique au Registre dâ??Etat des
organisations non-commerciales a provoquÃ© une levÃ©e de boucliers. Tandis que le prÃ©sident de
lâ??AssociationÂ Pro OrtodoxiaÂ dÃ©clarait que la reconnaissance moldave de lâ??Islam faisait du
pays une Â«poubelle religieuseÂ», un prÃªtre de lâ??Eglise orthodoxe de Moldavie affirmaitÂ : Â«Â 
Hier, nous avons enregistrÃ© les homosexuels, demain, les Musulmans, aprÃ¨s les TÃ©moins de 
JÃ©hovah, et ainsi de suiteâ?¦Â 
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Â»[8].

IndÃ©pendamment des associations chrÃ©tiennes les plus extrÃªmes, l’Eglise orthodoxe semble ainsi
rÃ©solue Ã  s’immiscer dans lâ??activitÃ© lÃ©gale des institutions de la rÃ©publique et asseoir son
influence sur l’ensemble de la population moldave. Dâ??autres exemples rÃ©cents peuvent en effet
Ãªtre citÃ©sÂ : une action en justice aboutissant Ã  lâ??interdiction dâ??un film sur les minoritÃ©s
sexuelles, initialement programmÃ© sur la chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision nationale; lâ??interdiction
dâ??un livre intitulÃ©Â Le Sexe racontÃ© aux petitsÂ ; lâ??introduction dans les Ã©coles d’un cours
de religion oÃ¹ seule lâ??orthodoxie est enseignÃ©e…

Une loi pourtant incontournable

Il serait pourtant exagÃ©rÃ© de donner Ã  lâ??Eglise l’entiÃ¨re responsabilitÃ© du retrait de la loi. Si
ses rÃ©actions sont ouvertement radicales, on peut Ã©galement supposer que, dans la mesure oÃ¹
lâ??homosexualitÃ© reste un sujet tabou et mal acceptÃ© dans une Moldavie majoritairement rurale
et orthodoxe, certains hommes politiques pourraient Ã©galement s’inquiÃ©ter de perdre leur capital
Ã©lectoral en soutenant ce projet de loi et en apparaissant eux-mÃªmes, aux yeux dâ??une partie de
lâ??opinion publique, comme Â«Â amis des homosexuelsÂ Â», voire comme homosexuels[9].

LesÂ leadersÂ politiques moldaves montrent en effet une rÃ©ticence certaine Ã  adopter une loi aussi
marquÃ©e. En mai 2008, Marian Lupu, aujourdâ??hui PrÃ©sident par intÃ©rim, avait dÃ©clarÃ© dans
une universitÃ© du pays que, pour la majoritÃ© des Ã©lites gouvernantes, Â«Â les manifestations 
publiques des homosexuels sont impossibles en Moldavie.Â (…)Â Si Bruxelles dit que lâ??une des 
conditionsÂ [dâ??un rapprochement]Â est dâ??institutionnaliser ou d’adopter une loi sur les parades 
des minoritÃ©s sexuelles, cela ne signifie pas que nous le feronsÂ Â».

Pour le prÃ©sident du ComitÃ© Helsinki en Moldova, Teodor CÃ®rnaÅ£, lâ??enjeu est effectivement
Ã©lectoral et le retrait sâ??explique par la proximitÃ© des Ã©lections locales des 5 et 19 juin. DÃ¨s
lors, le projet de loi reviendra probablement sur lâ??agenda Ã  une pÃ©riode moins dÃ©cisive pour
lâ??image des hommes politiques. Cette opinion est partagÃ©e par Maxim Anmeghichean, co-
fondateur de GenderDoc-M et aujourd’hui Directeur des programmes d’ILGA-Europe, qui considÃ¨re
que la lutte pour la reconnaissance des droits des personnes LGBT a dÃ©jÃ  connu des avancÃ©es
considÃ©rables compte tenu du contexte dans lequel elle a Ã©tÃ© amorcÃ©e il y a quinze ans. Ce
dernier juge par ailleurs que les dirigeants moldaves n’auront d’autre choix que de soutenir ce
mouvement dans la perspective d’un rapprochement avec l’Union europÃ©enne[10].

En effet, le gouvernement moldave, formÃ© dâ??une coalition qui affiche le nom d’Alliance pour
lâ??IntÃ©gration europÃ©enne, est tenu Ã  ses promesses envers lâ??Union, et la loi anti-
discrimination, mÃªme si elle fait polÃ©mique, en fait partie. DÃ©jÃ  en 1995, la dÃ©pÃ©nalisation de
lâ??homosexualitÃ© avait Ã©tÃ© favorisÃ©e par des pressions similaires dans le cadre de
l’adhÃ©sion de la Moldavie au Conseil de lâ??Europe. Aujourdâ??hui, la loi anti-discrimination relÃ¨ve
dâ??un ensemble de normes que le pays devra adopter afin de permettre l’Ã©tablissement d’un
rÃ©gime de visa plus souple avec lâ??Union europÃ©enne, projet plÃ©biscitÃ© par la population.

Pour AntoniÅ£a Fonari, secrÃ©taire gÃ©nÃ©rale des ONG de Moldavie, lâ??Union europÃ©enne
insiste sur cette loi afin d’Ã©viter que certains Moldaves ne demandent massivement lâ??asile
politique: Â«Â Lâ??Union europÃ©enne n’acceptera pour rien au monde quâ??une catÃ©gorie 
discriminÃ©e en Moldavie soit omiseÂ [de la loi]Â car, dÃ¨s lors, les personnes concernÃ©es 
demanderont lâ??asile politique et auront raison de le faire. Je vais alors me dÃ©clarer rome, baptiste 
et homosexuelle et je vais demander lâ??asile la premiÃ¨re. Je vous le prometsÂ 

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 3



Â». InterrogÃ© Ã  ce sujet, le Premier ministre Vlad Filat ne s’en est pas cachÃ©: l’adoption de cette
loi Â«Â ressort des engagements pris par la RÃ©publique de Moldavie face aux partenaires 
europÃ©ensÂ Â». Le contenu sera donc identique, Ã  Â«Â quelques prÃ©cisionsÂ Â» prÃ¨s, et ce
malgrÃ© des oppositions fermes.

Suite Ã  ce dÃ©bat, plusieurs personnalitÃ©s publiques ont commencÃ© Ã  afficher leur soutien au
vote de la loi et, par extension, Ã  la cause LGBT. La chaÃ®ne de tÃ©lÃ©vision Publika n’a pas
hÃ©sitÃ© Ã  se joindre au mouvement, Ã  organiser des dÃ©bats et Ã  mettre Ã  la disposition des
passants, en plein centre-ville, un tableau intitulÃ© Â«Â Dis ce que tu pensesÂ Â» afin de les
encourager Ã  exprimer leur opinion sur ce sujet en marge de la manifestation menÃ©e par
GenderDoc-M et Hyde Park, le 17 mai 2011.

Les activistes favorables au mouvement LGBT sont optimistes: certes lâ??Ã©volution globale des
mentalitÃ©s au sein de la sociÃ©tÃ© prendra encore du temps, mais les autoritÃ©s moldaves
devraient progressivement se montrer plus tolÃ©rantes Ã  lâ??Ã©gard des minoritÃ©s sexuelles, en
faÃ§ade du moins. Dans les grandes villes du pays, les diffÃ©rentes actions de sensibilisation, la
mobilitÃ© des jeunes moldaves, la gÃ©nÃ©ralisation de l’usage d’Internet et l’ouverture Ã  la culture
europÃ©enne contemporaine participent dÃ©jÃ  activement de ce mouvement qui pourrait
sâ??Ã©tendre au cours des prochaines annÃ©es.

NotesÂ :
[1]Â International Lesbian, Gay, Bisexual, Trans & Intersex Association.
[2] Diana RÄ?ileanu, Â«Victimele discriminÄ?riiÂ» (Les victimes de la discrimination),Â Europa LiberÄ?
, 26 mai 2011.
[3] Association de dÃ©fense des droits des minoritÃ©s sexuelles (LGBT) en Moldavie, fondÃ©e en
1999.
[4] Association non gouvernementale de dÃ©fense de la libertÃ© d’expression en Moldavie, fondÃ©e
en 2003.
[5] Editorialiste (Jurnal de Chisinau, Vocea Basarabiei, blog personnel), vice-PrÃ©sident du Front
Populaire moldave de 1990 Ã  1992.
[6] Â«Societatea civilÄ? divizatÄ? prin argumente pro Å?i contraÂ» (La sociÃ©tÃ© civile divisÃ©e
entre les arguments pour et contre),Â Info Prim-Neo, 23 mars 2011, disponible sur le site
dâ??informations www.azi.md.
[7] Scott Lively, in M.Ticudean, Â«Pastorul Scott Lively Å?i-a expus Å?i Ã®n Moldova teoriile care sunt
total opuse Å?tiinÅ£ei medicaleÂ» (Le Pasteur Scott Lively a Ã©galement exposÃ© en Moldavie ses
thÃ©ories, totalement opposÃ©es Ã  la science mÃ©dicale),Â Europa LiberÄ?, 14 mars 2011.
[8] Â«CreÅ?tinii ortodocÅ?i protesteazÄ? Ã®mpotriva legalizÄ?rii islamului Ã®n Republica MoldovaÂ»
(Les chrÃ©tiens orthodoxes protestent contre la lÃ©galisation de lâ??Islam en RÃ©publique de
Moldavie),Â Info Prim-Neo, 18 mai 2011, disponible sur le site dâ??informations www.azi.md.
[9] V.Â Cojocari, Â«Frica politicienilor moldoveni de a fiâ?¦ consideraÅ£i gayÂ» (La peur des politiciens
moldaves dâ??Ãªtreâ?¦ considÃ©rÃ©s gays), 30 mai 2011, blog personnel: www.cojocari.ro.
[10] Entretien avec Maxim Anmeghichean, Directeur des programmes d’ILGA-Europe, Paris, 1er juin
2011.
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Photo vignetteÂ : Manifestation anti-gay Ã  Chisinau (2008). Les slogans sont les suivantsÂ :
Â«Â Non Ã  lâ??immoralitÃ©, oui Ã  la familleÂ Â», Â«Â ProtÃ©gez les familles sainesÂ Â», Â«Â Ne
faites pas une vertu dâ??un pÃ©chÃ©Â Â», Â«Â Maman (femme) + Papa (homme)Â Â». Â© Louise
Barseghian.

* Julien DANERO IGLESIAS est assistant en Sciences politiques Ã  lâ??UniversitÃ© libre de
Bruxelles, chercheur au CEVIPOL.
** Louise BARSEGHIAN est chargÃ©e de Projets culturels.
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